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QU’ONT DECIDE LES JUGES DANS L’AFFAIRE SAID?  

Le 23 septembre 2026, la Chambre de première instance VI de la Cour pénale internationale (« la CPI » ou « la Cour ») a déclaré Mahamat 

Said Abdel Kani coupable de crimes contre l’humanité commis en République centrafricaine en 2013. Après avoir analysé les éléments 

de preuve produits au procès, les juges ont conclu que Mahamat Said était coupable au-delà de tout doute raisonnable des crimes 

d’emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique, de torture, de persécution et d’autres actes inhumains, 

constitutifs de crimes contre l’humanité. Ces crimes ont été commis à l’Office central de répression du banditisme (l’OCRB) à Bangui 

(République centrafricaine) entre le 12 avril et le 30 aout 2013. La Chambre a jugé que, compte tenu de son rôle et de ses fonctions en tant 

que commandant de la Séléka responsable de l’OCRB, Mahamat Said avait agi avec l’intention et la connaissance requises, et l’a déclaré 

coupable en tant que coauteur direct de ces crimes. Elle n’a en revanche pas pu conclure au-delà de tout doute raisonnable qu’il était 

coupable des crimes de torture, de traitements cruels et d’atteintes à la dignité de la personne, constitutifs de crimes de guerre. 

 

SUR QUELLE BASE LA CHAMBRE A-T-ELLE RECONNU LA CULPABILITE DE M. SAID ?  
La Chambre de première instance VI a analysé les éléments de preuve produits et discutés devant elle au cours du procès. Au cours des 

130 audiences consacrées à ce procès, la Chambre a entendu 58 témoins cités par l’Accusation et 3 témoins cités par la Défense. Au total, 

3 863 pièces ont été reconnues comme ayant été officiellement produites en tant qu’éléments de preuve. Tout au long du procès, les juges 

ont veillé au respect des droits garantis à chacune des parties par le Statut de Rome. 

QUEL A ETE LE ROLE DE M. SAID DANS LA COMMISSION DES CRIMES ? 

Les juges ont conclu à l’unanimité que la Séléka avait mené une attaque généralisée et systématique contre la population civile de Bangui, 

au moins d’avril à novembre 2013, et que cette attaque avait été perpétrée en application d’une politique organisationnelle. Après le 24 

mars 2013, la Séléka a utilisé l’OCRB comme lieu de détention pour des personnes perçues comme des partisans de François Bozizé, ainsi 

que pour d’autres individus. Les victimes des crimes visés par les charges ont été arrêtées ou conduites à l’OCRB à partir du mois de mai 

2013. Les dernières personnes détenues à l’OCRB concernées par les charges ont été placées en détention vers la fin du mois d’août 2013. 

La durée de leur détention a varié de quelques heures à plusieurs semaines. M. Said a été nommé à la tête de l’OCRB entre la mi-avril et 

la fin avril 2013. Il en était le plus haut responsable de fait et en assurait la direction. M. Said exerçait un contrôle sur l’OCRB ; tout ce qui 

relevait des ordres et des rapports passait par lui. L’ensemble des membres de la Séléka présents à l’OCRB étaient placés sous le 

commandement de M. Said et lui rendaient compte. La Chambre a conclu que, compte tenu de son rôle et de ses fonctions, M. Said avait 

agi avec l’intention et la connaissance requises ; elle l’a par conséquent déclaré coupable de co-perpétration directe de ces crimes. 

 

QUELLE PEINE PEUT ETRE PRONONCEE CONTRE M. SAID ET QUAND ?  
À la suite de ce verdict, la Chambre statuera sur la peine qu’il convient de prononcer contre M. Said pour les crimes dont il a été déclaré 

coupable. La Chambre va rendre prochainement une décision fixant notamment le calendrier de la procédure qui aboutira au prononcé 

de la peine. Les juges peuvent prononcer une peine d’emprisonnement, à laquelle peut s’ajouter une amende ou la confiscation des profits, 

biens et avoirs tirés directement ou indirectement du crime commis. Une peine d’emprisonnement ne peut excéder 30 ans mais, si 

l’extrême gravité du crime le justifie, la Cour peut prononcer une peine d’emprisonnement à perpétuité. Afin de déterminer la peine de 

M. Said dans cette affaire, la Chambre recevra des observations des parties et des participants concernant la possible peine, et prévoira 

une audience séparée pour recevoir éventuellement des preuves supplémentaires et discuter des questions relatives à la peine. M. Said 

restera en détention jusqu'à ce moment-là.  

POURQUOI M. SAID N'A-T-IL PAS ETE RECONNU COUPABLE DES CHEFS DE CRIMES DE GUERRE PRESENTES PAR LE PROCUREUR ? 

Les charges portées par le Procureur contre M. Saïd concernait 18 incidents imputés à l’intéressé et qui auraient été commis à l’OCRB. 

Ces incidents étaient qualifiés non seulement de crimes contre l’humanité, mais aussi de crimes de guerre. À la majorité, la Chambre n’a 

pas pu établir hors de tout doute raisonnable l’existence d’un « conflit armé » en cours au moment de la commission des crimes reprochés ; 

elle a par conséquent jugé que les conditions requises pour les qualifier juridiquement de  « crimes de guerre » n’étaient pas réunies. Les 

juges ont souligné, à la majorité, que la période en question était loin d’être paisible pour les civils en RCA et que les tensions demeuraient 

vives, tout en concluant que les critères juridiques du Statut de Rome permettant de qualifier ces violences de « conflit armé non 
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international » n’étaient pas remplis. Toutefois, les juges ont déclaré M. Said coupable, à l’unanimité, pour certains de ces incidents en 

tant que « crimes contre l’humanité » et ont reconnu les souffrances et les traumatismes endurés par les victimes. 

 

LE JUGEMENT PEUT-IL FAIRE L’OBJET D’UN APPEL ?  
Oui. Les parties, c’est-à-dire le Procureur ou la Défense, peuvent faire appel du jugement, ou de certaines parties de celui-ci, dans un 

délai de trente jours suivant son prononcé. En cas d'appel, celui-ci sera examiné par une Chambre d'appel composée de juges différents, 

qui statuera sur les questions soulevées en appel. 

LES VICTIMES OBTIENDRONT-ELLES REPARATIONS ?  
Devant la CPI, les victimes bénéficient de droits qui n’avaient encore jamais été accordés devant une juridiction pénale internationale. 

Elles peuvent participer aux procédures. Dans cette affaire, la Chambre de première instance VI a autorisé 32 victimes à participer au 

procès, représentées par leurs représentante légale, Sarah Pellet. Indépendamment de la participation, les victimes des crimes pour 

lesquels M. Said a été condamné peuvent demander des réparations. Dans l’affaire à l’encontre de M. Said, les questions relatives aux 

réparations en faveur des victimes seront examinées en temps voulu. 

En prononçant le jugement, la juge présidente a souligné les souffrances et les traumatismes des victimes des faits en cause qui ont 

témoigné des conséquences durables que ces crimes ont eues sur elles-mêmes, leur famille et leur vie. Les personnes qui ont été détenues 

à l’OCRB ont déclaré qu’elles continuaient de souffrir d’un préjudice physique et psychologique résultant de leur détention et des sévices 

qu’elles ont subis.  

 

QUI SONT LES JUGES SIEGEANT DANS CETTE AFFAIRE ? 

La Chambre de première instance VI est composée de Mme la juge Miatta Maria Samba (juge présidente), de Mme la juge María del 

Socorro Flores Liera, de M. le juge Sergio Gerardo Ugalde Godínez et de M. le juge Keebong Paek (juge suppléant). Les juges de la CPI 

sont des personnes de grande moralité, connues pour leur impartialité et leur intégrité et réunissant les conditions requises dans leurs 

États respectifs pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires. Tous ont une grande expérience, pertinente au regard de l’activité 

judiciaire de la Cour. Ils sont élus par l’Assemblée des États parties sur la base de leur compétence reconnue en droit pénal et en procédure 

pénale et dans des domaines pertinents du droit international tels que le droit international humanitaire et le droit relatif aux droits de 

l’homme. 
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